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D epuis maintenant un siècle, l’enseignement dujournalisme en Amérique est soumis à des exi-gences multiples et parfois contradictoires. Le
débat sur la formation y est à l’image d’un métier à la fois
mythique et précaire, aux pratiques de plus en plus diversi-
fiées, et dont la spécificité et l’avenir sont plus que jamais
incertains.
Aux États-Unis comme au Canada, les écoles de journalisme
ne bénéficient d’aucune reconnaissance formelle par le
milieu professionnel. Implantées le plus souvent dans les
universités et des collèges 1, souvent intégrées à des dépar-
tements de communication ou de media studies, elles tablent
sur l’attrait du métier et sur leur réputation institutionnelle.
Celle-ci s’appuie en partie sur leur notoriété, voire leur pres-
tige, mais aussi sur des aspects plus concrets : sélection plus
ou moins serrée des étudiants, relations des professeurs –
généralement ex-journalistes – avec le milieu, contenu des
cours, équipement de production, etc. Le cursus typique com-
prend un ensemble plus ou moins important de cours pra-
tiques, visant à simuler autant que possible la réalité du
métier. La diffusion de la production des étudiants est assurée
par un journal-école, une radio de campus, une télévision
communautaire, un magazine ou, plus récemment, un site
web.
Une formation en journalisme est loin d’être un passage
obligé pour accéder au métier. Mais plusieurs employeurs
en reconnaissent toutefois l’utilité. D’autres craignent l’effet
de moule des formations spécialisées ou évoquent l’insuf-
fisance des études en journalisme pour assurer une bonne
culture générale. Certains reprochent aux journalistes plus
scolarisés d’avoir une conception élitiste de l’information,
ainsi que des attentes plus élevées quant aux conditions de
travail. En outre, depuis que ces écoles existent, des critiques
se demandent s’il ne faudrait pas carrément les abolir,
puisque les meilleurs journalistes ne les ont, généralement,
pas fréquentées 2.
Face à ces positions diverses, on constate que la tension
classique entre conceptions « artisanale » et « intellectuelle »
du journalisme persiste de ce côté de l’Atlantique. Une
récente édition du magazine professionnel québécois Trente
(2008) en témoigne de façon éloquente. On y rapporte que
la formation pratique dispensée par les cégeps est globa-
lement appréciée, tant par les diplômés que les employeurs,
tandis que les programmes universitaires sont décrits comme
peu exigeants et mal adaptés aux réalités du métier. De leur
côté, les professeurs déplorent les contraintes administra-
tives et financières qui freinent toute vélléité d’innovation,
de même que les faiblesses de bon nombre d’étudiants
quant aux compétences rédactionnelles et aux connais-
sances préalables.
Ces propos font écho aux réflexions qui animent les j-schools
nord-américaines depuis plusieurs décennies. L’absence d’un
consensus sur le contenu des programmes en journalisme,
voire de leur nécessité, renvoie par ailleurs à l’éternel débat
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Exclus de la structure décisionnelle et non admissibles aux
subventions de recherche, ils se verraient désormais
condamnés à être des professeurs de seconde zone au sein
de l’institution universitaire. Le rapport propose néanmoins
des solutions, notamment la reconnaissance formelle, par
les universités, des réalisations journalistiques d’envergure
au même titre que les productions en recherche scientifique.
Mike Gasher (2005), ex-journaliste et professeur-chercheur
canadien, dénonce pour sa part ce qu’il considère comme
une fausse dichotomie entre théorie et pratique. Au contraire,
croit-il, l’enseignement du journalisme doit se nourrir davan-
tage de recherche et de théorie fondamentales. Selon Gasher,
la tâche professorale conforme à la mission universitaire
(recherche, enseignement, service à la collectivité) est davan-
tage compatible avec les objectifs de service public du jour-
nalisme qu’une relation de proximité avec l’industrie des
médias, laquelle, à son avis, s’est détournée de sa mission
d’information pour se consacrer essentiellement à la fina-
lité marchande. Il rappelle à cet égard les propos d’intel-
lectuels nord-américains comme James Carey (1978), Stuart
Adam (2001) et Barbie Zelizer (1994), qui ont tous plaidé
pour un rapprochement de l’enseignement du journalisme
et de la mission universitaire 5.
L’affaire Columbia
Le débat reprend de plus belle en 2002, lorsque le prési-
dent de l’université Columbia, Lee Bollinger, décide de sus-
pendre le processus de nomination du doyen de la
prestigieuse Graduate School of Journalism et de constituer
un groupe de réflexion sur l’enseignement du journalisme.
Il souhaite réanimer le projet initial du célèbre magnat de
la presse Joseph Pulitzer, mécène fondateur de l’école :
donner au journalisme les attributs intellectuels d’une pro-
fession. Selon Bollinger, lui-même spécialiste du Premier
amendement, les étudiants en journalisme devraient pro-
fiter de leur passage à l’université pour parfaire leurs connais-
sances dans une variété de disciplines : statistique, économie,
histoire, politique… Il propose enfin d’évaluer chaque élé-
ment de la formation dans une perspective à long terme :
les études en journalisme doivent nourrir toute une carrière,
et non seulement préparer l’entrée dans le métier. Nicholas
Lemann, membre du comité de réflexion, est nommé doyen
sur le statut professionnel, traditionnellement considéré
comme incompatible avec l’ouverture nécessaire à une pra-
tique démocratique 3. Néanmoins, face à l’émergence de
pratiques concurrentes et hybrides et aux pressions com-
merciales de plus en plus lourdes au sein des médias, on
peut tout de même envisager qu’un tel statut puisse ren-
forcer la spécificité et la crédibilité du journalisme. À cette
fin, la formation doit développer, en appui à l’apprentissage
pratique, la rigueur intellectuelle et la pensée critique. Dans
l’idéal, le diplômé en journalisme se distinguerait par sa
réflexion articulée sur la nature du métier et son avenir, ce
qui le préparerait mieux qu’un simple exécutant à une pra-
tique en pleine évolution. Mais comme nous le verrons dans
les pages qui suivent, cette idée est loin d’être nouvelle : un
certain Joseph Pulitzer y avait déjà pensé, il y a plus de
cent ans.
Journalisme
et recherche universitaire :
deux mondes ?
Les premières formations universitaires en journalisme datent
du début du XXe siècle aux États-Unis, de l’après-guerre au
Canada anglais, et de la fin des années 1960 au Québec.
Au sein des universités, le journalisme a, jusqu’à récemment,
bénéficié – ou souffert – d’un statut particulier en tant que
programme de formation professionnelle, comme le sou-
ligne notamment Florian Sauvageau (2003). Mais la pres-
sion en vue d’intégrer la formation dans le giron universitaire,
notamment par l’entremise de la recherche, s’est faite de
plus en plus forte depuis le début des années quatre-vingt-
dix. Des programmes ont été mis sous tutelle, voire menacés
de fermeture, aux États-Unis comme au Canada (Johansen
et Dornan, 2003).
Le rapport Winds of Change, vaste étude des écoles de jour-
nalisme américaines commandée par le Freedom Forum 4
(Medsger, 1996), fait état d’un malaise généralisé parmi les
professeurs. Parmi les préoccupations évoquées, la cohabi-
tation parfois inconfortable du journalisme et de la com-
munication, mais aussi l’exigence d’embaucher des
chercheurs plutôt que des praticiens d’expérience. Les jour-
nalistes sans doctorat seraient ainsi rélégués à des statuts
d’enseignants précaires, à temps partiel ou sous contrat.
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et chargé de mener à terme la réforme, qui aboutira, fina-
lement, à la création d’un deuxième Master de « culture
intellectuelle », offert parallèlement au programme existant,
lequel est axé essentiellement sur la pratique.
Journaliste respecté et auteur de plusieurs ouvrages à carac-
tère historique, le doyen Lemann fait une brève apparition
dans l’espace public en début d’année 2008, bien malgré
lui. Il transmet par erreur à ses étudiants, en pièce jointe à
un courriel, un texte d’auto-évaluation et de réflexion cri-
tique sur l’avenir du programme. Le document, destiné à la
direction de l’université, est diffusé par la suite sur plusieurs
blogues et sites Web 6, soulevant au passage quelques raille-
ries, mais aussi des commentaires un peu plus éclairés.
L’anecdote est symbolique des défis actuels de la forma-
tion sur plusieurs plans. Elle signale d’une part les aléas du
web participatif et la rapidité avec laquelle peuvent se pro-
pager les informations. Elle témoigne également de la perte
d’autorité des institutions traditionnelles – en l’occurrence,
l’université et le journalisme pratiqué dans les médias conven-
tionnels – qui semblent parfois dépassées par les nouveaux
modes de communication. Enfin, l’incident soulève des inter-
rogations quant à la possibilité d’une réflexion articulée,
constructive et substantielle dans un univers médiatique
qui semble de plus en plus se nourrir d’une succession rapide
de commérages et autres manchettes croustillantes.
La bévue de Nicholas Lemann offre donc une belle occa-
sion de réfléchir à l’enseignement du journalisme. Visible-
ment préoccupé par l’accessibilité des études supérieures –
il a déjà publié un essai sur les tests d’admission aux uni-
versités américaines – il constate avec un certain regret le
succès du modèle de l’université du Missouri, institution
publique offrant un programme de premier cycle, axé presque
entièrement sur la formation pratique, comparativement à
l’élitiste Columbia, qui enseigne le journalisme au 2e cycle
seulement. Pour mémoire : l’université du Missouri héberge
la doyenne des écoles de journalisme américaines, fondée
en 1908, alors que celle de Columbia, université privée, a
vu le jour quatre ans plus tard. Elle s’appuie d’ailleurs encore
aujourd’hui sur une tradition de mécénat bien établie aux
États-Unis.
Après quelques années d’intégration au milieu universitaire,
le doyen Lemann semble toujours aussi attaché à son projet,
mais il reconnaît que ses efforts pour transformer l’ensei-
gnement du journalisme se sont heurtés à la culture orga-
nisationnelle de l’école. Mieux vaut implanter des
changements progressifs, conclut-il.
L’observation s’applique sans doute à la formation des jour-
nalistes ailleurs sur le continent, toutes proportions gardées.
Précisons qu’au Québec en particulier, où la philanthropie
est peu développée, les programmes d’enseignement sont
financés essentiellement par les deniers publics. Les projets
de partenariat de l’université avec le secteur privé soulèvent
la controverse. Au Canada, des groupes médias comme
Rogers, CTVglobemedia et Irving ont commandité de nou-
veaux bâtiments, des chaires de recherche et des activités
de formation ponctuelle ; il existe aussi une fondation pour
le journalisme canadien, mais son budget annuel de moins
de cinq cent mille dollars est sans commune mesure avec
les dizaines de millions en USD des Poynter, Pew et autres
Knight Foundation chez nos voisins du Sud.
Le débat soulevé par Winds of Change et « l’affaire
Columbia » a amené plusieurs écoles de journalisme, en
Amérique du Nord, à revoir leur cursus, ainsi que leurs cri-
tères d’embauche et de promotion. On y compte de plus en
plus de « profils hybrides », journalistes ayant poursuivi des
études supérieures et s’intéressant au développement des
travaux de recherche sur l’un ou l’autre aspect de la pra-
tique. Certaines universités offrent des Masters spécialisés,
combinant une formation professionnelle avancée et des
cours dans une discipline choisie (droit, politique, économie,
ou encore l’une ou l’autre des sciences pures ou appliquées).
C’est le cas de l’université de la Colombie-Britannique, dont
l’école a été créée en 1998.
Enseigner le journalisme
à l’ère du Web participatif
Les responsables de la formation partagent globalement le
constat d’une nécessaire adaptation de la formation aux
nouvelles réalités. Les réformes des programmes passent
désormais par un « virage technologique » se limitant par-
fois à enseigner le journalisme multimédia, à l’instar des
stratégies de convergence de l’industrie. Un tel effort d’in-
novation dans l’enseignement implique des investissements
matériels et techniques considérables, qu’il faudra réguliè-
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traitement médiatique de l’immigration et de la diversité
culturelle.
Autre tendance forte, particulièrement aux États-Unis : la
formation continue pour aider les journalistes à s’adapter
aux transformations rapides du métier. Le Poynter Institute
offre des ateliers clé en main aux rédactions américaines,
ainsi qu’une multitude de cours et de conseils pratiques par
l’entremise de son « université virtuelle » en ligne, NewsU.
Au Canada, le site bicéphale J-Source/ProjetJ.ca s’est donné
une mission similaire, quoique plus modeste 7.
Des perspectives d’emploi 
peu réjouissantes
À l’automne 2007, les perspectives d’emploi en journalisme
étaient encore jugées « acceptables », du moins au Québec
(EmploiAvenir Québec, 2007), en raison d’un taux de rou-
lement élevé et de départs prévisibles à la retraite. Selon
cette analyse, la situation serait plus difficile pour les finis-
sants au collégial, ceux-ci s’orientant d’ailleurs en grand
nombre vers une formation universitaire, privilégiée par les
employeurs. Néanmoins, même parmi les détenteurs d’un
diplôme universitaire (1er et 2e cycle confondus), moins de
20 % travaillent comme journalistes, un an et demi après
avoir terminé leurs études. Comme ailleurs en Occident, le
marché de l’emploi en journalisme est marqué par une forte
précarité qui tend à s’étendre sur plusieurs années, ayant
raison de la patience – et du portefeuille – de bon nombre
de jeunes travailleurs.
Pour satisfaire les besoins d’une pratique plutôt éclatée, la
formation se diversifie : l’apprenti journaliste peut donc
choisir un programme de base (collégial, premier cycle uni-
versitaire, ou une combinaison des deux) qui le mènera à
un poste de rédacteur ou de reporter dans un média local,
un quotidien gratuit, ou un site Web ; ces emplois seront
vraisemblablement assez nombreux mais peu rémunérés.
Certains se tailleront une place comme journalistes multi-
médias, une formule qui jusqu’ici semble conduire plus sou-
vent à l’épuisement qu’à l’avancement professionnel.
Une autre possibilité consiste à faire des études plus spé-
cialisées, dans l’espoir de décrocher un emploi plus stimu-
lant intellectuellement et, éventuellement, de meilleures
conditions matérielles.
rement renouveler ; ces cours doivent nécessairement être
accompagnés d’une réflexion critique. Un professeur amé-
ricain (Aumente, 2007) compare ce défi pédagogique à la
formation de pilotes pour des appareils encore au stade de
prototypes, dans une industrie en pleine transformation.
Il ne s’agit pas pour autant de délaisser les bases classiques
de l’enseignement du journalisme, mais plutôt de les dépous-
siérer, voire d’en rehausser les exigences. Les compétences
attendues de la part des futurs journalistes sont fort variées
et d’un niveau élevé, comme en témoigne cette liste dressée
à partir de sources diverses et sans doute incomplète :
– écriture claire, concise, efficace en langue maternelle, et
connaissance fonctionnelle d’une ou plusieurs langues
secondes ;
– réflexion éthique poussée et appliquée à différents types
de dilemmes récurrents dans la pratique, accompagnée de
notions de droit ;
– techniques d’interview adaptées selon les sources : profes-
sionnels de la communication, personnalités publiques, indi-
vidus moins rompus aux médias, en particulier les victimes
et leurs proches dans le cas des faits divers ;
– habiletés en recherche, analyse et synthèse d’informations
complexes ;
– contact régulier et diversifié avec l’actualité ;
– solide culture générale (histoire, politique nationale et
internationale, économie, géographie, littérature, beaux-arts,
etc.) ;
– minimum de connaissances scientifiques et statistiques ;
– polyvalence technique : habiletés de base sur plusieurs sup-
ports (vidéo, audio, photo, texte) et, désormais, capacité de
s’adapter à la panoplie sans cesse renouvelée d’outils tech-
nologiques et informatiques.
Au-delà de ces exigences, on recommande aussi aux finis-
sants en journalisme de développer une spécialisation pour
se démarquer sur le marché du travail. De nouveaux cours
s’ajoutent au cursus conventionnel, ils sont fondés sur la
recherche et la validation de l’information, notamment sur
Internet, l’écriture magazine dans ses aspects tant rédac-
tionnels qu’entrepreneuriaux – celle-ci étant surtout le lot
de pigistes –, le journalisme visuel, la gestion et l’économie
des médias, ainsi que des séminaires et ateliers sur des thé-
matiques d’actualité comme le journalisme de guerre ou le
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Plusieurs se lanceront dans la pige magazine, où le journa-
lisme de service a désormais la cote, ainsi que quelques sec-
teurs plus « sérieux » comme l’économie et la science.
D’autres collaboreront bénévolement à l’une ou l’autre ini-
tiative de « journalisme citoyen », dans l’espoir d’être éven-
tuellement recrutés par une entreprise de presse, ou caressant
le rêve de rentabiliser leur propre site web. Mais la concur-
rence est forte et les succès sont encore rares. Bref, même
pour les candidats les plus talentueux et les plus
débrouillards, une formation en journalisme est loin de
garantir la réussite professionnelle.
En outre, la disparité croissante des profils soulève aussi une
interrogation quant au rôle démocratique du journalisme,
que posait déjà Pulitzer à l’époque : l’information de demain
creusera-t-elle le fossé entre « riches » et « pauvres », autant
chez les praticiens que chez le public ? Quel rôle joueront
les programmes de journalisme pour accentuer ou réduire
ce clivage ?
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